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RÈGLEMENT NUMÉRO 386 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 180 CONSTITUANT LE COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME 
 

2025-XXX 
 

ATTENDU QUE  la municipalité de Saint-Denis-De La Bouteillerie s’est doté d'un comité 
consultatif d’urbanisme pour l'aider à rencontrer efficacement ses 
responsabilités en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire, 
conformément aux article 146 et suivants de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 
 

ATTENDU QUE  la Municipalité a adopté le règlement 180 constituant le comité consultatif 
d’urbanisme; 
 

ATTENDU QU' il y a lieu de procéder à une mise à jour de ce règlement afin de l’actualiser et 
de préciser la composition du comité et son rôle ; 
 

ATTENDU QU' un avis de motion du présent règlement a préalablement été donné par 
Frédéric Landry, conseiller, lors de la séance ordinaire du 6 août 2025 et que 
le projet de règlement a été présenté et déposé à la même séance ; 

 
ATTENDU QU’ il n’y a eu aucun changement entre le dépôt du projet et le règlement soumis 

pour adoption ;  
 
ATTENDU QUE  dès le début de la présente séance des copies du règlement sont mises à la 

disposition du public ; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
IL EST PROPOSÉ par Frédéric Landry, conseiller et résolu unanimement  

 
QUE le règlement numéro 386 remplaçant le règlement 180 constituant le comité 

consultatif d’urbanisme soit adopté et que le Conseil ordonne et statue 
comme suit : 
 
 
ARTICLE 1 :  Titre du règlement 
Le présent règlement est identifié par le numéro 385 et s’intitule « règlement 
constituant le comité consultatif d’urbanisme ». 
 
ARTICLE 2 :  Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme s’il était 
au long reproduit. 
 
ARTICLE 3 :  Définitions 
À moins que le contexte n’indique un sens différent, aux fins d’application de 
ce règlement, les mots et les expressions suivantes signifient : 
 
« Comité » 
Désigne le Comité consultatif d'urbanisme de la municipalité de Saint-Denis-
De La Bouteillerie. 
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« Conseil » 
Le conseil municipal de la municipalité de Saint-Denis-De La Bouteillerie. 
 
« Municipalité »  
Signifie la municipalité de Saint-Denis-De La Bouteillerie. 
 
« Résident » 
Personne résidant sur le territoire de la municipalité. Le domicile du candidat 
n’est pas tenu d’être situé sur le territoire de la municipalité, il peut s’agir d’une 
résidence secondaire.  
 
« Secrétaire » 
Le secrétaire du comité consultatif d’urbanisme. 
 
ARTICLE 4 :   Constitution 
Il est constitué le comité consultatif d’urbanisme (CCU) de la municipalité de 
Saint-Denis-De La Bouteillerie conformément à l’article 146 de la LAU. 
 
ARTICLE 5 :   Responsabilité et devoirs du Comité 
Le Comité doit formuler un avis au Conseil en matière : 

a. de demandes de dérogation mineure advenant l'adoption d’un tel 
règlement par le conseil (articles 145.1 et suivants de la LAU); 
 

b. de plans d'aménagement d'ensemble advenant l'adoption d’un tel 
règlement par le conseil (articles 145.9 et suivants de la LAU);  
 

c. de plans d’implantation et d'intégration architecturale advenant 
l'adoption d’un tel règlement par le conseil (articles 145.15 et suivants 
de la LAU);  
 

d. d’usages conditionnels advenant l'adoption d’un tel règlement par le 
conseil (articles 145.31 et suivants de la LAU);  
 

e. de projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (articles 145.36 et suivants de la LAU);  
 

 
Le Comité peut étudier et soumettre des recommandations au Conseil 
notamment en matière: 

f. d’aménagement du territoire, d'urbanisme, de zonage, de lotissement 
et de construction;  
 

g. de localisation d'équipements et infrastructures communautaires;  
 

h. de toponymie;  
 

i. de protection de l'environnement;  
 

Sauf disposition contraire adoptée par le conseil municipal, le Conseil confie 
au Comité les responsabilités prévues pour un conseil local du patrimoine, 
conformément à l’article 117 de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-
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9.002). À ce titre, le Comité peut donner son avis au conseil municipal sur toute 
question relative à l’identification, la protection, la transmission ou la mise en 
valeur du patrimoine culturel sur le territoire de la municipalité. 

 
De plus, le Comité doit formuler un avis au Conseil en matière : 

j. d’adoption ou de modification d’un règlement de citation ou 
d’identification ; 
 

k. de l’autorisation de démolition d’un immeuble visé par le règlement 
relatif à la démolition d’immeubles. 
 

l. de désignation d’un paysage culturel patrimonial ; 
 

m. de l’établissement ou de la mise à jour des orientations pour un bien 
patrimonial cité ; 
 

n. de délivrance ou du refus d’une autorisation pour certaines 
interventions sur des biens patrimoniaux cités ; 

 
o. de l’ajout de conditions particulières à la réglementation pour des 

interventions patrimoniales ; 
 

p. de l’octroi d’une aide financière ou technique en matière de 
patrimoine culturel ; 

 
 
ARTICLE 6 :  Limites aux pouvoirs du comité  
Sont exclus des pouvoirs du comité et de ses membres :  

a. toute délivrance de permis et certificat d'autorisation et ce, quel que 
soit le règlement municipal;  
 

b. toute responsabilité et devoir des officiers municipaux notamment du 
directeur général, des inspecteurs et du fonctionnaire désigné par la 
municipalité régionale de comté.  
 

c. toute consultation publique, à l'exception de celle prévue en vertu de 
la Loi sur les biens culturels (L.R.Q., c. B-4) lors de la constitution d'un 
site du patrimoine et de la citation d'un monument historique.  

 
ARTICLE 7 :   Rapports et archives 
Les études, recommandations et avis du comité sont soumis au conseil sous 
forme d’un rapport écrit. Les procès-verbaux des réunions du comité peuvent, 
s’ils sont jugés suffisants, faire office de rapports écrits. 
 
Le secrétaire du Comité doit faire parvenir au Conseil le procès-verbal et tout 
autre document officiel après chaque assemblée ainsi qu’une copie des règles 
adoptées par le Comité pour être versée aux archives municipales. La 
municipalité demeure propriétaire desdits procès-verbaux et de tous les 
documents officiels du Comité. 
 
ARTICLE 8 :   Composition du comité 
Le Comité est composé de 5 membres nommés par résolution du Conseil : 
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a. 1 membre du conseil municipal 
b. 4 membres représentant des citoyens résidents de la municipalité 

 
ARTICLE 9 :   Quorum  
Le quorum, pour tenir une réunion du comité, est fixé à trois (3) membres. 
 
ARTICLE 10 :   Personnes-ressources 
Le Conseil peut adjoindre, de façon ad hoc, des personnes-ressources dont les 
services serait nécessaires pour acquitter des fonctions du comité, le tout 
conformément à l’article 147 de la LAU.  
 
L’inspecteur municipal est d’office sur ce comité à titre de personne-ressource.  
 
Le maire, s’il n’est pas membre du Comité comme représentant du conseil, 
peut siéger d’office sur ce comité à titre de personne-ressource. 
 
Les personnes-ressources ont droit de parole, mais n’ont pas droit de vote. 
 
ARTICLE 11 :   Officiers du comité  
Le président et le secrétaire du Comité sont nommés par résolution du Conseil, 
suite à une recommandation du Comité.  
 
En plus de représenter le Comité, le président préside toutes les réunions du 
comité et dirige les délibérations. Le président peut convoquer une réunion 
du Comité indépendamment du conseil.  
 
Le poste de secrétaire peut être occupé par un des membres du comité, par 
l’inspecteur ou par le personnel administratif de la municipalité. Le secrétaire 
prépare les ordres du jour, rédige les comptes rendus des séances après 
chaque assemblée du comité et s'occupe de la correspondance écrite. Le 
secrétaire est soumis, en ce qui concerne les affaires courantes du comité, à 
l'autorité du président du comité. 
 
ARTICLE 12 :   Durée du mandat 
La durée du mandat est de deux (2) ans renouvelables par résolution du 
conseil avant le 31 mars de chaque année. Elle se calcule à compter de la 
résolution du Conseil.  
 
Les sièges 1 (membre du conseil), 3 (citoyen) et 5 (citoyen) sont renouvelables 
au début de chaque année impaire. 
 
Les sièges 2 (citoyen) et 4 (citoyen) sont renouvelables au début de chaque 
année paire. 
 
Tout membre qui, en cours de mandat, change de statut et devient  

a. soit membre du conseil, soit membre citoyen, perd son droit de siéger 
au Comité, sauf en cas de vacance de poste qui correspond à son 
nouveau statut. 

 
b. soit employé municipal ou non-résident, celui-ci perd 

automatiquement son droit de siéger au Comité 
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Le Conseil peut, sur recommandation du Comité ou de son propre chef, mettre 
fin en tout temps au mandat d’un membre du Comité.  
 
En cas de démission ou d'absence non motivée à trois (3) réunions successives, 
le Conseil peut nommer, par résolution, une autre personne pour terminer la 
durée du mandat du siège devenu vacant. 
 
ARTICLE 13 :   Mécanisme de recrutement 
Le conseil peut recruter les membres du comité selon le mode qu’il juge 
approprié. Il doit cependant porter une attention à la représentativité des 
différents secteurs au sein du comité.  
 
ARTICLE 14 :   Règles de régie interne  
Le Comité peut établir des règles de régie interne qui lui sont nécessaire pour 
l’accomplissement de ses fonctions conformément au présent règlement et à 
la LAU. 
 
ARTICLE 15 :   Réunion du comité 
Le comité peut convenir dans son règlement de régie interne de moment 
prédéterminé dans l’année pour la tenue des réunions. Ces réunions planifiées 
devront être au nombre minimal de trois (3) réparties dans l’année et pourront 
être annulées si aucune demande ou sujet n’est à traiter par le Comité. 
 
Autrement, les réunions peuvent être convoqué par le président, par le 
secrétaire ou par l’inspecteur lors du dépôt d’un dossier nécessitant l’étude, 
l’avis et la recommandation du comité. À cet effet, un avis de convocation 
préalable d’au moins trois (3) jours ouvrables mentionnant la date, l’heure, le 
lieu et l’objet de la réunion est transmis aux membres.  
 
Les réunions peuvent exceptionnellement se tenir en mode virtuel ou hybride 
si la situation l’exige et que les moyens technologiques le permettent. 
 
ARTICLE 16 :  Nature des réunions 
Dans tous les cas, les réunions du comité sont tenues à huis-clos. Le comité 
peut cependant convoquer les personnes visées par une requête ou un 
dossier. 
 
Le demandeur peut également présenter sa demande au Comité. Il doit alors 
le signifier lors du dépôt de sa demande. 
 
ARTICLE 17 :   Éthique des membres  
Le comité peut se prémunir d’un code d’éthique conformément au présent 
règlement. 
 
Un membre du Comité ne doit pas se placer dans une situation où son intérêt 
personnel ou celui de son conjoint peut influencer son mandat, ni recevoir, ni 
solliciter quelque rémunération, profit ou avantage que ce soit qui risque 
d'avoir une influence sur son jugement ou en échange d'une prise de position 
sur toute question soumise au Comité. 
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ARTICLE 18 :   Formation des membres 
Dans les trois (3) premiers mois de son mandat, tout membre du CCU doit, 
sauf s’il fournit une attestation de formation, suivre une formation sur le rôle 
et les responsabilités d’un CCU et de ses membres.  
 
ARTICLE 19 :   Décision par vote 
Le président a droit de vote, mais n'est pas tenu de l'exercer. Lorsque les voix 
sont également partagées, la décision est considérée comme rendue dans la 
négative. Les personnes-ressources n’ont pas droit de vote. 
 
ARTICLE 20 :   Rémunération  
Les membres citoyens du Comité ne reçoivent aucune rémunération. Ils 
peuvent cependant recevoir une allocation de présence fixée par résolution 
du conseil municipal.  
 
ARTICLE 21 :  Abrogation 
Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 181 
constituant un comité d’urbanisme. 
 
 
ARTICLE 22 :  Entrée en vigueur 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
ADOPTÉ À SAINT-DENIS, CE 3 ième JOUR DE SEPTEMBRE 2025. 
 
 
 
 
_________________________    _____________________________ 
Nicole Généreux      Noélie Hébert Tardif,  
Mairesse      Directrice générale,  

greffière-trésorière 
 
AVIS DE MOTION     
Par Frédéric Landry  6 août 2025 
 
PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU 
PROJET DE RÈGLEMENT 6 août 2025 
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 
Résolution no.  3 septembre 2025 
 
PROMULGATION  8 septembre 2025 
ENTRÉE EN VIGUEUR  8 septembre 2025 


